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1) Historique de la décentralisation à Madagascar
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	Dates charnières
	Evènements majeurs



	1994-1995
	Définition des principes de l'architecture de la décentralisation avec 

la création de 3 niveaux de collectivités territoriales décentralisées, dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière : les régions, les départements et les communes

	Nov. 1995
	Première élection des maires et des conseils municipaux pour un mandat de 4 ans

	1999
	Révision de la constitution et création des Provinces autonomes, collectivités publiques territoriales dont les régions et les communes sont les démembrements. Suppression des départements en tant que CTD

	Nov.1999

	Nouvelle élection des maires et conseils municipaux.

	1998- 2002
	Direction Générale de la décentralisation au sein du Ministère des finances

	2002
	Suite à la crise politique, les gouverneurs, élus, des provinces autonomes sont remplacés (à titre provisoire) par des Présidents de délégation Spéciale (PDS), nommés par le Président de la République. Les 6 PDS ont été remplacés en février 2003

	2002-2004
	Secrétariat d’état rattaché au Ministère de l’Intérieur 

	2003
	Définition par le gouvernement d’un nouveau cadre de la décentralisation (stratégie nationale), organisation de conférences interprovinciales destinées à répartir les compétences et les ressources entre l'Etat et les collectivités territoriales.

	Nov. 2003
	3èmes élections communales (maires et conseils municipaux)

	2004
	Mise en place des 22 Régions : la Région,  à  vocation essentiellement économique et social assure la coordination, l’harmonisation et l’impulsion du développement économique et social initié à la base (loi 2004 – 001 relative aux régions  et décret n° 2004-859 du 17 septembre 2004).

	Nov. 2004
	Adoption par le Gouvernement de la LP2D (Lettre de politique de décentralisation et de déconcentration)

	2005 
	Création du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation

	2005
	Premier plan d’action consolidé et financé du Ministère de la  Décentralisation et de l’Aménagement du Territoire (MDAT) avec 5 axes prioritaires : 1) Réorganisation du MDAT (redéfinition de sa structure et de son organigramme, mise en place d’une Cellule d’Analyse et de Prospective (CAP) ; 2) Appui à la  régionalisation (Plan Régional de Développement) ; 3) Renforcement  des capacités des communes (formation et premières négociations sur la création des CAC (Centres d’Appui aux Communes) ; 4) Etudes de faisabilité sur la création du Fonds de développement local (FDL) ; 5) Lancement de la réforme de la fiscalité locale.

	Oct. 2006
	Adoption par le Gouvernement de la PN2D (Politique nationale de décentralisation et de déconcentration) et de la LP2D
Plus d’une dizaine de CAC mis en place

	Juin 2007
	Création de l’Etablissement Public à caractère Administratif  Fonds de Développement Local (EPA/FDL) par Décret N° 2007-530 du 11 juin 2007 

	Nov. 2010
	Adoption de la constitution de la IVème république par voie référendaire : rappel de l’importance  du processus de  décentralisation et annonce de la création d’une fonction publique territoriale.

Restauration des provinces dont le nombre reste à définir, 22 régions et 1549 communes (Les règles régissant les compétences, les modalités d’organisation et de fonctionnement des collectivités territoriales décentralisées, ainsi que celles de la gestion de leurs propres affaires relèvent de lois organiques). 
Les représentants sont élus au suffrage universel.

	Déc. 2010
	Le décret  N°2011-0033, relatif à la coopération décentralisée et aux relations extérieures des Collectivités Territoriales Décentralisées malagasy et leurs groupements a été adopté en Conseil des Ministres en décembre 2010

	Mai 2011
	L’Institut National de la Décentralisation et du Développement Local (INDDL) est créé par décret N° 2011-230, en mai 2011, à l’initiative du  Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation et la Direction Générale de la Décentralisation

	Déc. 2011
	Création du Ministère de la Décentralisation
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Le débat autour de la décentralisation se trouve donc au centre de la vie politique malgache depuis 1994. Cependant, les changements fréquents de découpage territorial n’ont pas permis d’asseoir un processus de décentralisation solide. Chaque changement de République a été accompagné par un changement de découpage territorial. L’instabilité institutionnelle s’est accélérée sous la Troisième République avec un changement de découpage territorial à chaque révision de Constitution. Des différentes collectivités existantes, seules les communes ont pu fonctionner de manière continue depuis 1994/95.  La constitution de la IVème république n’a pas dérogé à cette règle en réintroduisant les Provinces.

Le découpage territorial de la IVème république : 3 échelons de collectivités

1- Provinces : coordination et harmonisation des actions de développement et d’intérêt provincial. Planification de l’aménagement du territoire. Le Chef de Province devrait être élu au suffrage universel. Fonction délibérante exercée par le Conseil provincial dont les membres sont élus au suffrage universel. En réalité, cet échelon n’a pas encore été mis en place.

2- Régions : vocation économique et sociale et planification de l’aménagement du territoire. Fonction exécutive exercée par un organe dirigé par le Chef de Région qui devrait être élu au suffrage universel. Fonction délibérante exercée par le Conseil régional dont les membres sont élus au suffrage universel. A l’heure actuelle, le Chef de Région est nommé par le pouvoir exécutif. Il n’y a pas d’assemblée régionale élue.
3- Communes : urbaines et rurales constituent les collectivités territoriales décentralisées de base. Elles concourent au développement économique, social, culturel et environnemental et peuvent se constituer en groupements (intercommunalité). Fonctions exécutives et délibérantes sont exercées par des organes distincts et élus au suffrage universel direct. A noter que, depuis le 1er janvier 2012, les mandats des maires ont été prorogés par ordonnance. La date des futures élections reste à fixer.

Si la décentralisation politique, à travers le découpage du territoire national en entités locales et autonomes a été acceptée depuis l’indépendance, cette volonté ne s’est pas traduite par une décentralisation budgétaire qui est restée timide malgré les intentions déclarées. La décentralisation budgétaire reste donc embryonnaire à Madagascar où moins de 4% des dépenses publiques totales sont affectées vers les entités politiques décentralisées. A titre de comparaison, la part des dépenses sous la responsabilité des gouvernements locaux dans le budget de l’Etat dépasse 30 % dans les pays de l’OCDE, alors qu’elle se situe autour de 20% en Asie du Sud-est et en Amérique Latine. Cette part est encore inférieure à la moyenne du continent africain qui est estimée autour de 7% des dépenses publiques totales.

La principale opposition à l’encontre de la décentralisation budgétaire se trouve dans le manque de compétence des autorités locales.  En 2009, celles-ci étaient loin de posséder le socle minimal de compétences qui leur permettraient de gérer efficacement les ressources publiques. Il y avait un besoin urgent d’améliorer leurs compétences en matière de : (i) gestion budgétaire et financière ; (ii) passation de marchés ; (iii)  gestion des ressources humaines ; et (iv) transparence à rendre des comptes.  Par ailleurs, la question de la formation initiale des agents des collectivités territoriales, considérée comme fondamentale dans le processus de décentralisation, était discutée depuis de nombreuses années sans que des réponses satisfaisantes soient apportées.
Une autre difficulté réside dans le cloisonnement entre les organes décentralisés et déconcentrés. En effet, les ministères sectoriels ont tendance à travailler verticalement alors que tout l’enjeu de la décentralisation consiste à adopter une approche transversale des politiques publiques. Cette situation maintient le pays dans une position indécise vis-à-vis de ses engagements en faveur de la décentralisation.

Enfin, la décentralisation budgétaire ne peut s’inscrire que dans un projet politique et de société à moyen-terme qui suppose qu’un gouvernement légitimé par des élections et rendant compte à un Parlement élu. 

2) Outils de la Décentralisation

Pour répondre 
aux questions fondamentales liées aux transferts de compétences, de ressources et à la capacité des agents des collectivités territoriales, 3 outils ont été élaborés et mis en œuvre :

· le Fond de développement Local (FDL) ;

· l’Institut National de la Décentralisation et du Développement Local (INDDL) ;

· la Commission Nationale de la Coopération Décentralisée (CNCD).


Fond de Développement Local (FDL)    
Décret N° 2007-530 du 11 juin 2007, portant création de l’Etablissement Public à caractère Administratif, appelé  Fonds de Développement Local (EPA/FDL). L’objectif principal de la mise en place du FDL consiste à assurer le développement socio-économique équitable de toutes les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) en général, et des communes de Madagascar en particulier. L’EPA/FDL est ainsi appelé à soutenir les investissements réalisés par les CTD.

Le Fonds de développement Local assure donc une mission à dimension

· politique en favorisant l’instauration de nouvelles relations entre Etat-collectivités décentralisées et citoyens, 

· économique en accompagnant l’essor territorial,

· sociale en participant à l’amélioration des services aux populations via le financement d’infrastructures répondant aux besoins  de ces populations.

Pour permettre aux communes d’assurer leur mandat, le Fonds de Développement Local 

· contribue à renforcer leurs compétences à travers des programmes de formation relatifs à la fiscalité locale, 

· fournit les subventions financières spécifiques en matière d’investissement qui viennent s’ajouter aux allocations de l’état et aux fonds collectés directement par les collectivités,

· appuie la bonne gouvernance financière en systématisant la mise en œuvre des mécanismes de contrôle et d’évaluation.

Entre 2009 et décembre 2011, le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation (MATD) a financé le fonctionnement du FDL, les formations dispensées aux agents des CTD et la totalité des subventions d’investissements allouées aux communes et aux régions. Depuis décembre 2011, le FDL est rattaché au Ministère de la Décentralisation qui finance le fonctionnement des collectivités et les formations. La Banque Mondiale devrait financer les subventions d’investissements via le Fond de Développement Local  à travers le Projet de Gouvernance et de Développement Institutionnel (PGDI 2). 

Le bilan 2010, première année de fonctionnement du FDL, était encourageant, compte tenu de la situation de crise qui prévaut à Madagascar depuis 2009:

· 753 conventions de financement signées

· 684 communes financées (sur un nombre total de 1549)

· 5,2 Milliards d’ariary de fonds transférés aux communes, soit 9 M ariary par commune

Cet appui a été assorti d’un plan d’accompagnement à la maîtrise d’ouvrage communale.
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Les résultats 2011 confortent cette dynamique puisque le FDL a formé les secrétaires trésoriers comptables de 1250 communes à gestion financière, en partenariat avec le Ministère des Finances, le Ministère de l’Intérieur et le Tribunal Financier. 

De plus, le FDL a assuré l’accompagnement de 50 communes en matière de processus budgétaire participatif en partenariat avec le programme SAHA de la coopération Suisse (gestion financière, fiscalité, transparence et bonne gouvernance). 150 communes supplémentaires ont été par ailleurs formées, à leur demande, à la fiscalité locale.

11 Milliards d’ariary, soit un budget doublé par rapport à 2010, a été alloué aux communes, dont 85% pour la réalisation de leurs programmes d’investissement et 15% pour les programmes de fonctionnement. 

Enfin, 90 M d’ariary ont été transférés à chacune des 22 régions au titre de l’appui aux investissements régionaux, soit au total 1 980 000 000 ariary en 2011 et la même somme en 2012.

La Commission Nationale de la Coopération Décentralisée

Le décret  N°2011-0033, relatif à la coopération décentralisée et aux relations extérieures des Collectivités Territoriales Décentralisées malagasy et leurs groupements a été adopté en Conseil des Ministres fin 2010. Un Délégué National chargé de l’animation, du suivi et du développement de la coopération décentralisée a été nommé. Ce poste de Délégué a été transformé en Direction de la Décentralisation rattachée depuis décembre 2011 au Ministère de la Décentralisation.

Un site internet sur la coopération décentralisée à Madagascar, permettant de promouvoir, coordonner, diffuser les actions de coopération décentralisée a également été réalisé, sur financements de l’Ambassade de France : www.coopdecmada.mg

L’Institut National de la Décentralisation 
et du Développement Local (INDDL)
Créé par décret N° 2011-230, en mai 2011, sous l’impulsion du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation et la Direction Générale de la Décentralisation, l’INDDL constitue, avec le FDL, l’un des principaux outils d’appui à la mise en œuvre du processus de décentralisation à Madagascar. Le code des collectivités fixe le cadre de fonctionnement des Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) tout en définissant les modalités de fonctionnement du développement local. L’EPA/INDDL, aujourd’hui rattaché au Ministère de la Décentralisation, facilite le fonctionnement du dispositif de façon structurante  pour permettre à Madagascar de relever le défi d’un développement adapté.
La constitution de la IVème République a relancé la dynamique de décentralisation en évoquant pour la première fois l’existence d’une fonction publique territoriale. D’après l’article 95 II « - La loi détermine les principes généraux : 2°- du statut général des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat et des fonctionnaires territoriaux. »

L’INDDL assure les formations initiales et continues ainsi que la promotion de la décentralisation et du développement local. A ce titre, il est également chargé du suivi de la mise en œuvre de la décentralisation et du développement local, ainsi que de la collecte et de la diffusion des informations relatives à la décentralisation.

Le Ministère de la Décentralisation finance le fonctionnement de l’INDDL et subventionne les formations dispensées. L’Institut a également bénéficié en 2011 et 2012 de financements de l’Ambassade de France.

En 2011, les activités de l’INDDL ont démarré par des formations régionales et l’organisation d’un symposium international sur « l’actualité des processus de Décentralisation dans les Suds ». L’accent est porté en 2012 sur la formation des agents des guichets fonciers, en partenariat avec le Programme National Foncier, l’accompagnement du programme « village du millénaire » porté par le PNUD, les formations en régions en synergie avec les programmes de coopération décentralisée et  la poursuite des formations des agents des régions. Un appui sera également apporté par la Banque Mondiale dans le cadre du PGDI 2.
Partenariats :
· Centre National de la Fonction Publique Territoriale, (CNFPT): 

Pour assurer l’ingénierie de formation et l’ingénierie pédagogique, la Direction du CNFPT a mis à disposition un expert de janvier 2011 à juin 2012.

· Collectivités françaises comme l’IRCOD ou le Conseil Général de l’Eure :

Formation des agents des collectivités partenaires 

· Institut des Métiers de la Ville (IMV) porté par le Conseil Régional Ile de France :

Echanges de compétences et de formations sur les thématiques liées à la décentralisation (INDDL) et au développement urbain (IMV).

· Programme National Foncier :

Formation initiale et continue des agents des guichets fonciers, cofinancée par le Ministère français des Affaires Etrangères et Européennes.

· Réseau des Alliances Françaises  de Madagascar :

Programme de formation en appui au processus de décentralisation et de développement territorial, financé par l’Ambassade de France, sur le renforcement linguistique, la maîtrise de l’environnement administratif, la maîtrise de l’inter culturalité.

· PNUD, Banque Mondiale

3) Evolution 2006-2012 de la coopération décentralisée française à Madagascar 


En matière d’appui à la décentralisation et au développement territorial, la coopération décentralisée française constitue un acteur majeur dans le dispositif proposé par  les partenaires techniques et financiers. Il s’agit en effet de la seule action de collectivité à collectivité et d’un des rares programmes qui s’inscrive dans la durée et permette ainsi de garantir une amélioration tangible et pérenne de la gouvernance locale.

En 2012, les montants engagés dans le cadre de la coopération décentralisée s’élèvent à 6,8 M €, hors valorisation de certains salaires des assistants techniques et volontaires mobilisés par les collectivités françaises pour coordonner et gérer les programmes sur le terrain et en régions, et de l’assistance technique française basée au Ministère de la Décentralisation. A cela il convient d’ajouter les budgets alloués aux associations culturelles (ex : tournées de l’Océan indien), aux centres de recherche (ex : CIRAD) qui interviennent dans l’Océan Indien et dont les retombées à Madagascar sont très importantes mais difficilement quantifiables.
Le volume des concours de la coopération décentralisée française à Madagascar en 2012 est donc proche de 7,3 M €.
29 collectivités françaises (10 Conseils Régionaux, 7 Conseils Généraux, 5 intercommunalités, 7 communes) et 5 agences de l’eau (Artois Picardie, Loire Bretagne, Rhône Méditerranée Corse, Stéphanoise des Eaux et SEDIF) sont mobilisées dans des programmes de partenariat avec plus de 30 collectivités malgaches partenaires localisées principalement sur les hauts plateaux et le long du littoral oriental. 
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Les montants des concours, tels qu’ils apparaissent dans le tableau 2006-2012, reprennent les engagements financiers des collectivités françaises et malgaches, du MAE, de l’Ambassade de France à Madagascar et des autres partenaires financiers.

Après avoir doublés entre 2006 et 2010, les concours ont marqué un léger rempli en 2011 pour se stabiliser en 2012 aux environs de 7M €. Cette situation est liée aux choix opérés par le Conseil Régional de la Réunion dont le montant annuel des investissements dépassait le million d’euros. Il est cependant capital de souligner que depuis 2009, hormis cette réorientation, l’ensemble des collectivités françaises a poursuivi sa coopération et maintenu ses appuis dans un contexte souvent difficile. L’importance de cet effort est a saluer tout particulièrement compte tenu de la désaffection des bailleurs traditionnels, de la réduction des budgets d’investissement et de l’isolement accentué de Madagascar.


Le littoral oriental et les hautes terres ont été les plus attractifs pour les régions françaises. Le Nord/Nord Ouest de l’île constitue également une région de prédilection pour la coopération décentralisée avec 8 partenariats engagés. L’Ouest et le Sud de l’île restent les régions les moins bien pourvues.

4) Axes 2012 de la coopération décentralisée française à Madagascar 


Répartition des concours en 2012 
Il est important de noter une concentration des efforts et un regroupement des appuis autour de 3 secteurs clés, qui correspondent aux priorités en matière de développement territorial et de décentralisation : l’urbanisme, l’eau et l’appui institutionnel, qui mobilisent presque 60% des concours.

· Urbanisme, patrimoine urbain, aménagement : 1 566 450 M €, soit 25% des concours. En hausse/2011 (15%)
· Eau, assainissement :  1 064 336 €,soit 17% des concours. En hausse/2011 (13%)
· Appui institutionnel : 969 498 €, soit 15% des concours. Stable/2011
· Préservation, valorisation de l’environnement, tourisme :  560 445 €, soit 9% des concours. En baisse/2011 (13%)
· Santé : 590 652 €, soit 9% des concours
· Agriculture/pêche : 521 076 €, soit 8%des concours. En recul/2011 (19%)
· Education, formation professionnelle, coopération universitaire : 361 464 €, soit 6% des concours. En baisse régulière depuis plusieurs années (10% des concours en 2011)
· Artisanat, appui aux micro-entreprises : 279 100 €, soit 4 % des concours
· TIC : 194 984 €, soit 3% des concours
· Culture et Jeunesse à Madagascar : 131 027 €, soit 2% des concours
· Sécurité civile : 125 422 € 2 % des concours 
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Urbanisme, patrimoine et aménagement :  10 collectivités sont engagées dans le secteur urbanisme, patrimoine urbain, aménagement.  En 2012, le montant des concours s’élève à 1 566 450 M €. Il s’agit du plus important concours jamais engagé dans ce secteur et de la plus importante participation tous secteurs confondus.

Eau et assainissement : 21 collectivités territoriales s’investissent dans le secteur de l’eau et de l’assainissement en se concentrant principalement sur le renforcement des capacités locales (pour l’essentiel) et la construction d’infrastructures. Les concours 2012 se sont élevés à  1 064 336 €. De nombreuses collectivités font appel à la loi Oudin-Santini pour financer des projets d’adduction d’eau et d’assainissement. Dans ce cadre, les agences de bassins sont particulièrement sollicitées.

Appui institutionnel : 13 collectivités interviennent dans le secteur de l’appui institutionnel aux collectivités malgaches. Le concours des collectivités s’élève à plus de 969 498 € en 2012. Ce domaine constitue le fer de lance de la coopération décentralisée qui se matérialise à travers un appui à la maitrise d’ouvrage via des programmes sectoriels (Eau et assainissement/tourisme/agriculture…). Hors programmes sectoriels, 12 collectivités françaises interviennent sur du renforcement institutionnel simple. 

Tourisme, environnement :  14 collectivités s’investissent dans le secteur préservation, valorisation de l’environnement, tourisme. En 2012, le montant des concours s’élève à 560 445 €. La plupart des programmes d’appui au développement des infrastructures hôtelières et touristiques est assortie d’un renforcement des capacités villageoises, notamment dans le secteur artisanal.
Santé : 16 collectivités territoriales s’investissent dans le secteur santé. Le montant des concours pour 2012 s’élève à environ 590 652 € sachant que les activités se concentrent sur les infrastructures, les dotations en équipements et la formation. 

Pêche et agriculture : 16 collectivités appuient le secteur agriculture/pêche. Le montant total des concours engagés par les collectivités et leurs partenaires s’élève à  521 076 € en 2012.
Education, formation professionnelle, coopération universitaire : 19 collectivités interviennent dans le secteur éducation, formation professionnelle et coopération universitaire. Les concours engagés s’élèvent à 361 464 € en 2012. Les efforts sont répartis entre la formation professionnelle qui mobilise 52% des budgets et l’éducation ; la coopération universitaire étant marginale. L’appui à  la formation professionnelle passe le plus souvent par la création de centres spécialisés (hôtellerie, agriculture et domaine maritime). 

Artisanat, micro entreprises : 6 collectivités françaises sont impliquées dans le domaine de l’artisanat et de l’appui aux micro-entreprises à Madagascar. En 2012, le montant des concours a plus que doublé par rapport à 2009, date du début de l’investissement des collectivités françaises dans ce secteur, puisqu’il s’élève à 279 100 €. 
TIC : 3 collectivités françaises sont impliquées dans le domaine des Technologies de l’Information et de la Communication à Madagascar. Les actions engagées sont relativement modestes alors que ce secteur mériterait d’être développé : 194 984 €  en 2012.
Culture et jeunesse : 12 collectivités sont impliquées dans le secteur culture et Jeunesse à Madagascar. Elles ont engagé 131 027 € en 2012. La majeure partie des interventions se fait à travers des opérateurs (Associations, écoles, maisons d’éditions…) qui se structurent autour d’évènements (festivals, spectacles…).   
Sécurité Civile : 9 collectivités sont engagées dans le secteur Sécurité civile. En 2012, le montant des concours s’élève à 125 422 € .Les collectivités intervenant dans le secteur de la sécurité civile le font généralement en partenariat avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de leur département. La grande majorité des actions sont des dons de matériel, des formations auprès du corps de pompiers ou des réhabilitations de casernes.
5) Les orientations possibles et remarques

La coopération décentralisée française à Madagascar pourrait être élargie aux collectivités situées sur les côtes Ouest et Sud Est de Madagascar qui correspondent aux zones les plus déshéritées et ne bénéficiant pas de relations avec des collectivités étrangères, à travers l’instauration de nouveaux partenariats.

Concernant les programmes d’accompagnement au développement local, la pertinence des appuis doit être soulignée tout comme mérite d’être ici saluée la constance des efforts déployés par les collectivités françaises. Il est à noter une réduction de l’émiettement des interventions au profit d’une concentration des programmes de coopération dans 3 secteurs prioritaires qui  confère une plus grande efficacité et meilleure visibilité des actions engagées.
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